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Une approche multiscalaire 
et qualitative

	 « Le foncier peut se définir comme l’inscription de la terre dans des 
rapports sociaux, -incluant des dimensions culturelles et patrimoniales-, 
dans des règlementations juridiques et des rapports économiques. » 
(Sencebe, Rivière-Honegger, 2018 : 12). 
Il est central dans la mise en oeuvre des travaux de restauration  
écologique puisqu’il est le support des travaux et le niveau d’ambition des  
opérations est dépendant des stratégies d’acquisition de la maîtrise  
foncière et d’usages(Adam, Debiais, 2007). 

	 Les conditions d’acceptabilité des projets de restauration écologique 
dépendent des modalités des actions foncières qui reconfigurent et  
clarifient les droits et usages d’un espace (hypothèse 1), quelles sont 
les modalités d’intervention publique dans la mise en oeuvre de l’action 
publique environnementale ?  

La maîtrise foncière et d’usages comme 
prérequis pour l’action publique environnementale 

L’acquisition de la maîtrise foncière et d’usage 
dépendante de systèmes d’acteurs locaux  

Mots clés :  maîtrise foncière ; droit de propriété ; 
restauration écologique ; action publique environnementale 

Le bassin de la Loire, un territoire cohérent pour 
la thèse avec la présence d’un document de référence le SDAGE 
Loire-Bretagne, riche par la diversité des milieux qui le composent et 
historiquement dynamique en matière de restauration.

Les projets de restauration écologique 
des cours d’eau dans le bassin de la Loire

	 Les projets de restauration longitudinale et latérale des cours d’eau 
ayant une incidence foncière : 

•	gestion des prairies humides 
•	restauration des carrières en eau 
•	gestion de la ripisylve
•	reméandrement du lit mineur 
•	restauration des bras morts 

Références

Travaux de restauration sur la Veyle en 2010 (Ain)
Un nouveau lit a été créé afin de contourner une ancienne 
gravière. La maîtrise foncière a été essentielle pour la réalisation 
du projet (Bonnefond & Fournier, 2013)

Travaux de restauration sur la Veyle en 2010 (Ain)
(Bonnefond & Fournier, 2013)

	 La mise en oeuvre de l’action publique environne-
mentale est négociée au sein de systèmes  
d’acteurs organisés et produit un ordre juridique  
localisé (Bourdin & al. 2006) entre acteurs privés 
(propriétaires, usagers, associations, ayants-
droit) et acteurs publics (hypothèse 2). 

Les stratégies individuelles des différents ac-
teurs  impactent-elles les objectifs initiaux de la 
restaurations écologique ?

Comment les acteurs publics composent-ils avec les stratégies indivi-
duelles des acteurs privés et usagers pour ne pas fragiliser l’accepta-
bilité des projets ? 
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	 L’atteinte du « bon état écologique » des cours d’eau, la séquence « Éviter Réduire Compenser », l’objectif de non-perte nette de biodiversité,  
autant d’injonctions à caractère environnemental qui incombent aux acteurs locaux.	

	 Ce renforcement du cadre législatif les incite à mener des opérations de restauration écologique des milieux naturels. L’opération vise à inter-
venir matériellement sur des espaces aquatiques ou terrestres en vue de remédier à la dégradation des milieux naturels en particulier des cours 
d’eau. 

	 Afin de pouvoir agir sur ces espaces, les acteurs publics doivent acquérir la maîtrise foncière et d’usages des espaces en question ce qui ouvre 
la voie à des résistances et conflits. 
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	 Une méthode exploratoire combinant des entretiens, un questionnaire 
et une analyse des documents de planification à l’échelle du bassin hy-
drographique permettra de sélectionner les sites d’étude.

	 Les sites retenus feront l’objet d’études de cas approfondies pour ana-
lyser les transactions foncières et la mise en oeuvre de l’action publique 
environnementale. 

Comment ?

Où ?Quoi ?

Qui ?

Quelles sont les modalités et les enjeux 
de la gestion foncière dans la mise en oeuvre 

de l’action publique environnementale ? 
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Bassin de la Loire - première échelle 
Identifier les jeux d’acteurs, saisir le fonctionnement de la 

restauration écologique, identifier les travaux de res-
tauration.

Bassin versant - deuxième échelle 
1- Analyse lexicométrique des documents 

de planification (SAGE) 
2- Caractériser les acteurs et les enjeux 

de la gestion environnementale des 
milieux aquatiques à l’échelle des 

bassins versants.
Site d’étude - troisième 
échelle 
1-Analyse des documents 
contractuels (Contrats de mi-
lieux) 
2- Analyser les transactions 
foncières à l’échelle de l’opé-
ration de protection ou de 
restauration.


